A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

POUR  LES  COMMISSAIRES 
AUX    SAISIES- RÉEL  LE  S. 


Lorsque  des  créanciers  font  forcés  de  mettre 
fous  la  maiii  de  la  juftice  les  biens  immeubles  de 
leur  débiteur ,  leur  premier  intérêt  eft  de  s'aiîarer  du 
produit  des  fruits  jufqu'à  l'adjudication  du  fond. 

Mais  ils  en  ont  encore  un  autre  ;  c  eft  que  le  fond 
même  ne  foit  ni  dégradé  ni  \endu  en  fraude  ôc  à 
vil  prix, 

Or ,  ce  double  objet  ne  peut  pas  être  rempli ,  fi 
le  faifi  continue  à  percevoir  les  fruits ,  &  s'il  con- 
ferve  la  liberté  d'adminiftrer  &  d'aliéner. 

La  faffie-réelle  néceffite  donc  letablifTcment  d un 
tiers ,  d'un  Adminiflrateur  j  d  un  féqueftre  qui  expro- 
prie le  débiteur  par  l'effet  d'un  bail  judiciaire  ,  qui 
fafle  faire  les  réparations  convenables  jufqu*à  la  vente, 
&:  qui ,  pendant  ce  même  temps,  perçoive  les  pro-- 
duits  des  baux,  pour  les  verfer  entre  les  mains  de 
qui  il  cft  ordonné  par  Juftice. 
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Eh  bien  !  ce  Séqueftre  ,  cet  Aàniniftrateur ,  ce 
Tiers  eû  l'OfEcier  connu  en  Juftice  fous  le  titre  de 
CommiJJaire  aux  faifies-réelles. 

Sa  principale  miffîon ,  comme  on  voit ,  eft  d'évincer 
la  partie- faifie ,  d  affermer  les  biens  au  plus  haut  prix, 
&c  fous  les  yeux  de  la  Juftice,  de  s'afTurer  de  la 
folvabilité  du  fermier,  de  veiller  en  bon  père  de 
famille  à  l'entretien,  à  la  confervation  des  biens 
bc  d'empêcher  toutes  cntreprifes  de  la  part  de 
Tiers. 

Tant  qu'il  y  aura  des  faifics- réelles ,  il  faudra 
donc  des  baux  judiciaires;  c'efl:  le  feul  moyen  d'af- 
furer  les  revenus  aux  créanciers,  &  d'empêcher  la 
vente  frauduleufe ,  la  détérioration  de  lobjet 
faifi. 

Il  faudra  donc  auffî  des  Commiflaires  chargés  de 
faire  procéder  à  ces  baux ,  d'adminiftrer  les 
biens.  Ces  Officiers  d'une  indifpenfable  néceffité  pour 
l'exercice  des  droirs  des  créanciers ,  d>c  pour  l'intérêt 
même  des  parties  faifies ,  doivent  être  maintenus ,  & 
maintenus  en  titre  d'Office  s  c'eft  ce  que  nous  nous 
propofons  ici  d'établir. 

Que  l'on  fupprime  les  baux  judiciaires  que  l  oa 
laifîè  jufqu'à  l'adjudication  les  débiteurs  en  polîèffion 
de  leurs  biens  ,  alors  il  faudra  vendre  ^  très- 
promptement  fur  toutes  les  faifies  -  réelles  ;  tandis 
que,  danj  le  régime  actuel,  fur  cent  perfonnes  dont 
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les  biens  étoient  faifis ,  quatre-vingt-feize  payoient 
avant  le  décret  (î). 

En  fécond  lieu ,  Texpérience  prouve  que  c'eft  à 
l'éclat  d'un  bail  judiciaire  ,  à  l'humiliation  qu'éprou- 
vent les  faifis  par  la  publicité  de  leur  dépoirefïïon , 
&  par  la  jouiiTance  d'un  fermier  judiciaire  fous  les 
yeux  de  leurs  Concitoyens,  de  leur  voifinage,  que 
font  dûs  leurs  efforts  pour  fe  libérer. 

Ajoutons  que  dans  l'état  aduel  des  chofes  le  prix 
des  baux  fufBt  le  plus  fouvent  pour  fatisfaire  les  créan- 
ciers î  &  qu  il  eft  bien  moins  onéreux  pour  le  débi- 
teur de  payer  avec  fes  revenus  ,  que  par  l'aliénation 
forcée  de  fes  propriétés. 

Difons  enfin,  que  les  baux  avertilfent  les  créan- 
ciers ;  que  par  conféquent  il  ne  faut  qu'une  procé- 
dure pour  les  payer  tousj  au  lieu  que  dans  le  régime 
propofé  ,  le  débiteur  qui  refteroit  en  poifeifion ,  feroit 
expofé  à  autant  de  faifies  fiicceffives,  qu'il  auroit  de 
créanciers. 

Tout  ceci  prouve  que  le  plan  combattu  feroit 
ruineux,  ôc  pour  les  débiteurs  &c  pour  les  créan- 
ciers. 

Mais  il  eft  à  remarquer,  en  outre  ,  dans  l'intérêt  de 
ces  derniers ,  \  que  perfonne  ne  confentiroit  à  acheter 
des  biens  dont  le  faifi  feroit  en  poiTeffion,  parce  quon 

(i)  Les  regiflres  des  CommifTaiies  aux  Saifics- réelles  établirent 
ce  fait. 
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devroît  s'attendre  à  tons  les  excès  de  défefpoir  de 
part  d'un  homme  qui  fe  verroit  définitivement  dé- 
pouillé. 

2«>.  Qu'il  feroit  le  plus  fouvent  impoflible  à  celui 
qui  auroit  le  projet  d'acquérir  ,  de  prendre  des 
Gonnoifllmces  fuffifantes  de  la  valeur  des  biens 
faifis ,  à  caufe  de  la  réfiftance  qu'y  apporteroit  le  pro- 
priétaire. 

3  ^»  Que  le  droit  des  créanciers  porte  fur  les  fruits 
comme  fur  les  fonds ,  Se  qu  ainfi  laifler  le  faifi  en 
jouiffance ,  ce  fereit  enlever  aux  créanciers  un  gage 
fur  la  foi  duquel  ils  ont  prêté, 

4°.  Que  fi  le  propriétaire  pouvoir  continuer  de 
jouir  jufqu'à  la  vente  judiciaire  ,  il  n'eft  pas  de 
chicanes  qu'il  n'employât  pour  en  éloigner  le  mo- 
ment 3  &c  fe  perpétuer  dans  fa  poiTeffion. 

5  ^.  Que  déjà  gêné ,  puifqu'il  eft  dans  l'impuif- 
fance  de  payer,  le  faifi  laifferoit  perdre  fes  biens, 
qu'il  les  verroit  fans  inquiétude  tomber  dans  un 
état  de  dégradation  ,  que  même,  il  enleveroit 
tout  ce  quil  pourroit. 

6^.  Que  mille  caufes  indépendantes  du  fait  du 
faifi  pouvant  fucceffivement  s'oppofer  à  la  vente 
judiciaire,  les  créanciers  feroient,  pendant  plufieurs 
années,  privés  des  revenus,  &  qu'au  bout  de  ce 
temps ,  ils  ne  trouveroient  infailliblement  que  des 
biens  perdus  &  ruinés. 

7^.  Enfin  qu'à  vendre  fans  adjudication  de  bail  judi- 
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ciaire,  on  tomberoît  dans  l'inconvénient  d'envelopper  le 
plusfouvent  dans  le  décret,  des  propriétés  étrangères, 
fans  qu'il  fût  poffible  à  ceux  qui  y  aurojent  droit,  de 
réclamer  ,  puifqu ils  n  auroient  pas  été  avertis  de  len- 
treprife  faite  fur  leur  fonds ,  par  la  mife  en  polTcf- 
fion  d'un  Fermier  judiciare. 

L'Adminiftration  par  un  tiers ,  des  bicns  faifis,  eft 
denc^  &  fous  tous  les  rapports,  également  utile  à 
toutes  iqs  parties. 

Préten^ra~t-on  cependant  pouvoir  fimplifier  cette 
régie?  Lés  Commiflaires  aux  faifies  réeiies^font  prêts 
à  fe  foumettre  à  tel  mode  qu^il  plaira  à  l'Aflem- 
blée  Nationale  d'introduire;  &  plus  il  fera  (im- 
pie èc  avantageux  au  faifi ,  plus  ils  feront  fcrupukux 
à  en  obferver  les  régies. 

Mais  il  faut  y  bien  réfléchir  avant  de  juger 
le  régime  des  faifies  réelles  mauvais ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fondions  des  GommiOTaires  -,  car  de  tout  ce 
qu'ils  font  ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  foie  indifpenfable. 
Nous  croyons  l'avoir  démontré/ 

Ce  qui  eft  abufif ,  c  eft  rinllrudion  de  la  procédure 
extraordinaire  des  Décrets ,  inftrudion  que  quelques 
CommilTaires  aux  laifies-réelles ,  &  notamment  celui 
de  Paris,  font  cependant  parvenus  à  faire  fimplifier  ;  (i) 


(i)  Voyez  les  Arrêts  de  Réglementée  Juillet ,  Novembre  &:  Dé- 
cembre 1787.  i  . 
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ce  qui  efl:  encore  abufif ,  c'eft  Icnormité  des  Finan- 
ces qu'on  a  exigées  des  CommifTaires  aux  fai fies  réelles 
dont  on  ne  leur  a  affuré  Tinrérêt  que  par  les 
droits  qui  leur  ont  été  attribués;  ce  qui  ell  enfin 
abufif  5  c'eft  la  facilité  donnée  au  faifi  deternifer,  par 
des  incidenSj  rinftrudlion  du  Décret,  ou  d'y  fubftituer 
des  formes  arbitraires  6c  plus  difpendieufes. 

Mais  ne  peut-on  pas  fimplifier  cette  procédure, 
rembourfer  aux  CommiÛTaires  aux  faifies-réelles  une 
partie  de  leur  finance  5^  diminuer  proportionnel- 
lement leurs  droits  ? 

11  y  a  loin  d'une  réforme  à  une  fuppreffion  ,  Sz 
les  CommiiTaires  aux  fai  fies  réelles  ^  en  demandant  la 
confervatîon  de  leur  état ,  fe  foum.ettent  ,  pour  fon 
exercice  ,  à  tout  ce  que  la  fagefïe  de  rAliembiée  lui 
diclera  pour  l'utililité  générale. 

Ils  crovent  donc  pouvoir  fe  flatter  de  confer\^er , 
avec  telles  modifications  qui  feront  jugées  convenables, 
des  fondions  dont  ils  ont  démontré  la  néceffité. 

Mais  les  conferveront-ils  en  titre  d'office  ou  par  com- 
miffion  i  C'eft  la  dernière  difficulté  qui  nous  reftc  à 
réfoudre. 

La  juftice .  la  fituation  des  finances  &  l'intérêt  pu- 
blic font  les  données  de  ce  problême  ^  &  démontrent 
îa  néceffité  de  conferver  ces  fondionnaires  publics  en 
titre  d'office. 

La  juftice  ,  parce  que  l'état  d'un  CommilTaire  aux 
faifies-réelles  eft  une  propriété  auffi  facréc  que  toute 
autre. 


La  fituation  des  finances ,  parce  que  TEtat  ne  paye 
pas  d'intérêts  des  capitaux  de  ces  forces  de  charges  , 
qu  on  peut  encore  fe  difpenfer  d'en  payer  des  femmes 
auxquelles  on  les  réduira^  &  ne  pas  fe  priver  du  cen- 
tième denier  &c  des  autres  importions  affifes  fur  ces 
offices. 

Enfin  l'intérêt  public ,  en  ce  que  les  fondions  des 
Commiffaires  aux  faifies-réeiles  exigent  des  cautionne- 
mens  confidcrables  pour  la  sûreté  de  leur  manutention , 
&  que  leurs  offices  fur  lefquels  les  faits  de  charge  font 
privilégiés, offrent  pour  cela  de  trés-grandes  sûretés. 

Il  n'y  auroit  qu'un  cas  où  la  fupprefSon  des  offices 
de  Commiflliires  aux  faifies-réelies  ferdit  néceiîaire  5 
c'eft  celui  où  le  maintien  de  tout  office  bleiferoit  ks 
principes  de  la  Coailitution. 

Mais  il  a  été  démontré  dans  vingi:  Ouvrages  qui 
font  fous  les  yeux  de  l'AfTemblée  Nationale,  que  les 
offices  miniftériels  peuvent  erre  confervés  fans  porter 
atteinte  aux  principes;  le  Comité  de  Conftitution  lui- 
même  en  a  fait  l'aveu  dans  la  Séance  du  7  Janvier 
dernier,  &  les  antagoniftes  aâuels  de  ce  fyftême  con- 
fervateur  rendent  hommage  à  cette  vérité,  en  de- 
mandant eux-mêmes  la  confervation  des  Notaires  en 
titre  d'office. 

D'après  ces  diverfes  confidérations,  les  Commiiîaires 
aux  faifies  réelles  ont  fhonneur  de  propofer  à  rAiTem-- 
blée  Nationale  ,  ce  de  les  maintenir  dans  l'exercice  de 
M  leurs  fondions  ôc  en  titre  d'office ,  auprès  des  nou- 
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^5  veaux  Tribunaux  des  Départemens  dans  lefquels  ils 
«  font  établis ,  fauf  l'inden^nité  qu'il  fera  jugé  conve- 
^  nable  de  leur  accorder .  fur  le  taux  de  laquelle ,  ainfi 
53  que  fur  leurs  droits  &  le  nouveau  régime  àintroduire 
«  dans  leur  Adminiftration ,  ils  s  en  rapportent  à  TAf- 
»3  fembîée 


A  Paris  5  chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l'ASSEMBÉE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sr.-Jacques^  No.  31. 


